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Chères Parisiennes, chers Parisiens,

Depuis trois ans, vos élu.es communistes sont au combat. Paris a fait face à des crises
successives : d’abord celle du COVID, puis celle de la guerre et de l’inflation, ainsi que le
réchauffement climatique qui continue de s'accélérer. Les fronts sont multiples. En tant que
force politique, notre seul objectif est d’agir pour l’urgence quotidien tout en préparant un
avenir meilleur pour toutes et tous. 

La gauche à Paris, ce ne sont pas simplement des mots : ce sont des actions. 

Des actions pour permettre à celles et ceux qui travaillent à Paris, de vivre à Paris. C’est
notre ambition, avec des résultats à la clé : cette année, nous atteindrons
les 25% de logements sociaux contre à peine 13% en 2001. C’est aussi
une régulation accentuée, avec le contrôle de l’encadrement des 
loyers et la régulation de Airbnb.

Des actions pour le pouvoir d’achat et pour de nouveaux services
publics. Grâce aux luttes que nous menons ensemble, Paris
comptera de nouveaux centres de santé en secteur 1 pour se soigner
à moindre coût. Des équipements sportifs sont rénovés et
d’autres sont créés avec notamment le projet d’anneau
olympique qui permettra de multiplier par 10 le nombre de
gymnases à Paris. Une nouvelle halle alimentaire verra
également le jour dans le 11e arrondissement pour une 
alimentation de qualité à moindre coût. 

Enfin, des actions pour adapter notre ville au réchauffement climatique. D’ici à 2026, 300
rues aux écoles seront piétonnes, 100 seront entièrement végétalisées. 40 d'entre elles le
sont déjà ! Depuis 2020, nous n’avons jamais autant planté d’arbres à Paris : plus de 1000
dans les rues et 21 000 arbres au total ont été plantés cet hiver. Autre combat : Paris rénove
chaque année plus de 5000 logements sociaux. C’est bon pour le climat, et pour le pouvoir
d’achat.

Face à nous, la droite parisienne multiplie les coups bas et les fausses informations.
Rappelons quelques vérités : depuis 20 ans, ce sont eux qui s’opposent aux logements
sociaux, à la création de pistes cyclables ou de voies de bus, à la végétalisation de Paris ou
encore à l’ouverture de centres d’hébergement d’urgence. Ne nous y trompons pas, le
projet porté par cette droite pour Paris va contre toutes les valeurs que nous défendons :
celles de la solidarité, du pouvoir d’achat et de la lutte contre le réchauffement climatique.

A votre écoute, nous continuerons d’agir pour rendre Paris plus juste, plus respirable, et
plus belle. 

Nicolas
Bonnet Oulaldj
Président du groupe

Communiste et
Citoyen

Paris plus juste, plus respirable, plus belle
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Des victoires c

C'est le pourcentage de
logements sociaux à Paris à

partir de 2023 : 1/4 des Parisiens
est désormais protégé de la

logique de marché !

C'est le nombre de millions 
débloqués dans le budget 2023

de la Ville de Paris pour une
aide d'urgence au règlement

des factures d'énergie

Inauguration à la Bourse du
travail de la plaque

en hommage aux personnes
mortes au travail

Permettre à celles et ceux qui travaillent à Paris de vivre à Paris : voilà
notre ambition depuis 2014. Avec des résultats à la clé : cette année,
nous atteindrons les 25% de logements sociaux, contre à peine 13% en
2001. Cette mandature est aussi celle de la régulation : contrôle de
l'encadrement des loyers, régulation de Airbnb, création d'un
organisme foncier solidaire permettant d'acheter un appartement à
moitié prix. Avec un objectif : 40% de logements publics d'ici à 2035 !

Un logement pour tous

25

Paris territoire "zéro mort au travail" : une 1ère en France !
Chaque année, la France
dénombre des centaines de
morts au travail. A notre
initiative, la Ville de Paris a pris
de mesures inédites pour devenir
exemplaire sur la sécurité des
travailleurs, avec un objectif de
zéro mort au travail. Parmi ces
mesures, la création d'une charte
sociale, d'un observatoire 

Soutenir la jeunesse

C'est le nombre de milliers de
logements qui seront créés par

la foncière solidaires d'ici à
2026, accessibles à l'achat à

moitié prix !

parisien des personnes mortes
au travail, la mise en place de
critères sociaux et écologiques
dans les marchés publics, la fin
des contrats avec les entreprises
condamnées pour non-respect
du droit du travail dans les 5
années précédant l'appel d'offre
et une journée de commé-
moration le 28 avril.

Inauguration de "Quartier
Jeunes" dans l'ancienne 

mairie du 1er arrondissement

5 5
-Des victoires en chiffres-
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La crise sanitaire a renforcé la précarité des jeunes résidant à Paris
 (17,4 % des jeunes parisien∙ne∙s vivent sous le seuil de pauvreté).  En

réponse à cette crise, nous avons engagé plusieurs actions : création
d’un centre de santé municipal dédié à la santé mentale, création d’un

fonds d’aide d’urgence pour les 16-25 ans,  mise en place de
permanences d’accès aux droits et la tarification sociale jeune pour la
culture et le sport. C'est aussi la création de "Quartier Jeunes" en plein

cœur de Paris, lieu de repos, d'étude, d'orientation et
d'accompagnement ! 
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communistes 

Depuis 2014, beaucoup a été
fait. Nous avons ainsi créé un
observatoire des violences
faites aux femmes, augmenté
les budgets alloués à l'égalité
femmes-hommes, créé la Cité
Audacieuse, oeuvré pour une
meilleure visibilité des femmes...

Récemment, nous avons élargi
la gratuité pour le protections
périodiques et lancé une
journée de sensibilisation à
l'endométriose. Beaucoup reste
encore à faire pour atteindre le
doublement du budget sur ce
sujet, mais la lutte continue !

Une ville plus respirable
Alors que le réchauffement climatique continue, nous avons agi pour
rendre la ville plus respirable. D'ici à 2026, 300 rues aux écoles seront
piétonnisées et 100 entièrement végétalisées (déjà 40 à ce jour).
Depuis 2020, plus de 1000 arbres ont été plantés dans les rues de
Paris. Autre combat : la rénovation énergétique des bâtiments pour
faire face aux vagues de chaleurs. Plus de 60 000 logements sociaux
ont été rénovés depuis 2009, dont 5000 par an depuis 2020 !

Notre lutte pour l'égalité femmes-hommes

36
C'est le nombre de

dénomination en l'honneur
de femmes depuis 2014 :

une augmentation de 30%
de la visibilité des femmes

dans l'espace public.
 

Ce sera le pourcentage de
bio dans les cantines d'ici
à 2026, et 50% de denrées

produites localement à
moins de 250 km. Le prix

d’entrée reste à 0,13 euros.

C'est l'âge jusqu'auquel le
Passe Navigo est désormais

remboursé depuis juillet 2020.
Ce remboursement vaut aussi

pour l'abonnement Vélib'
 

La solidarité au coeur

Face à la crise sanitaire puis à l'inflation sur les prix de l'alimentation,
nous avons agi pour plus de solidarité à Paris. Il est insupportable
que les richesses concentrées dans cette ville ne soient concentrées
que dans les mains de quelques-uns. C'est l'objet du rapport que nous
avons présenté sur les finances locales et la redistribution des richesses
à Paris. Nous avons obtenu la création de "paniers solidaires" pour
permettre l'accès à une nourriture de qualité. Nous avons également renforcé le Fond de
Solidarité pour le logement (FSL) pour permettre aux familles de garder leur logement ou
d'être relogées. Enfin, nous avons eu quelques victoires dans la lutte contre la fermeture de
l'hôpital Bichat et continuons de nous battre contre le projet Novaxia à l'Hôtel-Dieu.

-Manifestation du 8 mars -

Marché solidaire
avec les exploitants
agricoles du MODEF

Végétalisation d'une
rue aux écoles

175 75 18
-Des victoires en chiffres-
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En tant qu’adjoint à la Maire de Paris en charge de la construction publique, j’agis pour la
création de nouveaux équipements publics culturels et sportifs notamment dans les
quartiers les plus populaires de Paris. En lien avec les élu.es du groupe communiste et
citoyen, nous avons obtenu le lancement de 120 grands projets de création et de
réhabilitation d’équipements publics et que le futur Plan Local
d’Urbanisme intègre de nombreuses nouvelles réserves foncières
qui permettront de développer les futurs services publics. 

L’autre enjeu majeur sur lequel nous agissons est celui de la 
transition écologique du bâti. D’abord à travers la rénovation des
équipements publics existants comme les collèges et les écoles
qui bénéficieront de rénovations pour améliorer les conditions
d’accueil et réduire les consommations d’énergie. Par ailleurs,
nous intervenons massivement en matière de rénovation
thermique des logements sociaux pour améliorer le confort 
des locataires et réduire les factures d’énergies.

Notre troisième axe d’intervention est celui de la coordination des
chantiers sur l’espace public. Dans ce cadre-là, nous avons initié la
démarche « embellir votre quartier » qui est une nouvelle méthode
d’organisation et de planification des chantiers, qui sont rassemblés dans le temps et
l’espace, et qui permet une large concertation quartier par quartier pour aménager un
espace public plus apaisé et beaucoup plus végétalisé, avec de nombreuses plantations
d’arbres. Nous coordonnons ainsi l’action des agents de la Ville de Paris qui végétalisent la
ville, élargissent les trottoirs, créent de nouvelles places, des pistes cyclables et des
couloirs de bus. Des dizaines de milliers de parisiennes et parisiens ont déjà participé aux
concertations « Embellir Votre Quartier ».

Aménagement urbain
et végétalisation

Jacques
Baudrier

Adjoint à la maire de Paris en
charge de la construction

publique, du suivi des
chantiers, de la coordination

des travaux sur l’espace
public et de la transition

écologique du bâti

Un Plan Local d'Urbanisme (PLU) bioclimatique !
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La Ville de Paris se dote d’un nouveau Plan local d’urbanisme bioclimatique. Ambitieux d’un point de vue
écologique, ce PLU prévoit, sous notre impulsion, la création de nombreux nouveaux espaces verts et
parcs afin de rendre la Ville plus agréable et fraîche. 
Grâce à nous, il est aussi social. Nous avons obtenu des centaines d’adresses pour développer de futurs
logements sociaux ainsi qu’une centaine de réserves pour de futurs centres de santé municipaux. 

La Ville se dotera d’une ceinture verte et sportive visant à développer de nouveaux équipements sportifs
dans tout Paris et permettre à toutes et à tous un accès au sport.
Nous avons obtenu 400 millions d’€ par an pour accélérer le développement des logements sociaux. A
cela s’ajoute 70 millions d’€ par an pour le développement d’équipements publics. 

Paris bénéficiera d’un PLU écologique et populaire grâce au travail des communistes. 



Des rues aux écoles à Paris !

Grâce aux projets de transformation de l’espace public, nous avons
 planté depuis 2020 plus de 1000 arbres dans les rues de Paris. Après les

 canicules successives que nous avons connues, nous végétalisons
 massivement la ville pour la rendre plus résiliente. Cette transformation, 

c'est également l'accélération de l'aménagement de pistes cyclables. 
Leur popularité est chaque jour un peu plus démontrée par les chiffres

 de circulation de vélos, qui dépassent régulièrement le nombre
de voitures aux heures de pointe.

 
Des logements sociaux rénovés

Afin de sécuriser les abords des écoles et des équipements publics
et de réduire la pollution, nous nous sommes engagés à piétonniser 300
rues d’ici 2026, et à aménager complètement 100 « rues aux écoles ». 
À ce stade, 180 rues  ont déjà été piétonnisées dont 40 entièrement
réaménagées depuis 2020. Ces rues sont dorénavant piétonnes, végétalisées et disposent
de revêtement de couleur claire qui permettent de mieux rafraîchir l’espace public durant
les fortes chaleurs. Ces rues ont permis la plantation de plusieurs centaines d'arbres à
Paris cet hiver !

Plantation d'arbres dans le
20e arrondissement

Paris est une ville en déficit d’équipements publics de proximité,
 notamment dans les quartiers les plus populaires. C’est pourquoi nous

 agissons pour développer ces équipements et services publics. 
Comme nous nous y sommes engagés, la Ville de Paris a engagé les

 études visant à créer 4 médiathèques, 2 conservatoires, 3 piscines et
 l’équivalent de dizaines de nouveaux équipements sportifs regroupés sur 6 sites pour

créer un véritable « anneau olympique » dans les quartiers populaires des maréchaux.
 

60 000 logements sociaux ont été rénovés depuis 2009 et nous 
finançons depuis 2020 la rénovation de 5000 logements par an. 
Paris est l'une des seules villes de France à tenir ses engagement
sur cette question. Elle est pourtant cruciale car agir pour la
rénovation des logements, c'est utile pour le climat, pour
la réduction de la consommation d'énergie  tout en réduisant les coûts pour les
habitants. Rénover les logements : c'est bon pour le climat et pour le pouvoir d'achat ! 

Pour regarder un reportage
sur les rues aux écoles

scannez le QR code !

Accélération de la transformation de l’espace public
 

De nouveaux équipements publics

Sur le piquet de grève des
agents de la RATP

Intervention en soutien aux
habitants de la Porte de

Montreuil pour le lancement
des travaux

Intervention en séance du
Conseil de Paris
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Ces trois dernières années, nous avons su être aux côtés des acteurs culturels pendant la
crise du Covid qui a accentué les inégalités et éloigné plus encore les publics les plus
populaires des lieux culturels. 

Aujourd’hui, nous devons faire plus et mieux. En tant que
présidente de la Commission Culture de Paris, j’y veille. Avec
l’augmentation de la taxe foncière, notre majorité a su mobiliser 
plusieurs millions pour agir aux côtés des associations artistiques
et culturelles de nos quartiers, au plus près des habitants.

Coté international, nous intervenons régulièrement pour rappeler
l’importance de soutenir les peuples victimes de régimes autoritaires, 
de crime de guerres : la liste est bien trop longue (le gouvernement
fasciste de Netanyahu, la dictature d’Erdogan…) Face aux violences 
et aux discriminations que subissent des populations entières
partout dans le monde, nous devons témoigner du soutien de la Ville
de Paris et rappeler haut et fort la nécessité de conduire une 
diplomatie offensive et prôner la paix, indissociable du respect 
des droits inaliénables de tous les peuples.

Culture et 
Relations Internationales

Raphaëlle
Primet

Conseillère de
Paris

Défendre et porter de nouveaux droits 
                            pour les travailleurs à la Ville de Paris ! 

Face aux attaques subies par les fonctionnaires, il est difficile d’attirer de nouveaux agents
pour améliorer les missions de service public. Les élus communistes sont à l’écoute des
personnels qui nous alertent sur ces carences qui augmentent leur charge de travail,
aggravent leurs conditions d’exercice et dégradent l’accueil des usagers.

Pour relancer l’attractivité de la fonction publique parisienne, nous avons obtenu la
réévaluation de l’enveloppe de l’offre sociale et culturelle de meilleure qualité (AGOSPAP) ;
ainsi qu’une forte augmentation de l’enveloppe dédiée à la formation continue d’auxiliaire de
puériculture au profit des agents en fonction et détenteur d‘un CAP. Cela permettra de
combler les manques de personnel dans ce secteur en souffrance.

Les élus communistes, aux côtés d’une l’intersyndicale municipale très mobilisée et unie, a su
agir pour que la ville de Paris modifie l’application de loi "de transformation de la fonction
publique" qui proposait une perte de 8 jours de congé aux agents. Grâce à nos mobilisations,
nous avons pu modifier les niveaux de sujétion de différents métiers comme les animateurs
et les agents d’accueil et donc une perte moindre de jours de congés 
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Les communistes ont ainsi constamment lutté pour valoriser le
travail des agents et développer de nouveaux postes dans la fonction
publique parisienne. En avril 2021, nous avons poussé la Ville à
présenter un plan d’action en faveur de déprécarisation des agents de
la Ville, notamment pour sécuriser la situation des vacataires. Ce plan a
depuis été mis en place et permet l’intégration, chaque année, de plusieurs centaines de
contractuels dans la fonction publique parisienne, en particulier dans le cadre scolaire
(animateur·trices…).

Paris doit soutenir les Palestiniens !

 Malgré  les propositions successives de notre groupe, la Ville de Paris n’a
pour l'instant pas souhaiter apporter son soutien au peuple palestinien.
  Suite à l’assassinat de la journaliste palestino-américaine Shireen Abu
Akleh le 11 mai 2022, nous avons demandé à ce qu’un hommage lui soit

 rendu. En décembre 2022, nous avons proposé d'exiger la libération
 immédiate de l’avocat Franco Palestinien Salah Hamouri.  Face à la montée des violences
et aux raids meurtriers des milices israéliennes, j’ai porté un vœu en conseil de mars 2023

pour que la Ville de Paris apporte son soutien au peuple palestinien et dénonce les crimes
de guerre et la colonisation orchestrée par le régime israélien.

 
Aider les associations artistiques et culturelles

Un budget revu à la hausse pour la "Maison du geste et de l’image" qui
fait un travail formidable en direction des jeunes scolaires au contact
direct de la création par la pratique du théâtre, de la vidéo, de la
photographie et du multimédia, en lien avec les enjeux de société
Le Festival de BD Formula Bulla, maintenant reconnu au niveau national,
va pouvoir pérenniser son activité, se développer et  changer d’échelle
grâce à notre intervention, car si la lecture est la première porte
d’entrée vers la culture, la B.D. sert bien souvent de marchepied.

Piquet de grève des
salariés du musée du

Louvre

Intervention au
 Conseil de Paris

Défendre la culture, c'est également défendre son accès pour toutes et
tous. Pour cette raison, nous nous battons chaque année pour que des
crédits soient débloqués afin de construire de nouveaux équipements.

 Par exemple, le 18e verra ainsi naître un équipement culturel de taille au
cœur de la future Gare des Mines. Dans le 20e, nous lancerons les

 travaux  du Conservatoire à rayonnement régional (rue de Noisy le sec)
et du centre culturel Henri-Malberg, rue des Rigoles, ainsi que  finalisation

de ceux de La Flèche d’Or, lieu qui allie la culture, le social et la solidarité.
Le "Tango" a également été sauvé grâce au rachat par la Ville ! 

 

Manifestation contre la
réforme des retraites

Accueil de Salah 
Hamouri à l'aéroport

Pour regarder mon
intervention au sujet de la

Porte de Montreuil,
scannez le QR code !

Mettre fin au travail précaire

Défendre et créer de nouveaux équipements culturels !
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Ces trois ans de mandats avec le groupe communiste de Paris sont passés à vitesse
éclaire ! Nous avons mené ensemble de nombreux combats, dont une bataille d’avant-
garde contre l’ubérisation - à l’opposé de celle que le gouvernement a poursuivi (comme
l’ont révélé au grand jour les « Uber files »). Nous avons mis-en-place un outil de lutte
concrète au service des travailleurs « ubérisés » :  la Maison des coursiers.
Les livreurs ont déjà pu s’y retrouver, s’y reposer, et s’y organiser,
notamment en y trouvant l’appui d’organisations syndicales et 
d’associations d’aides aux personnes en situation irrégulières. De
nombreuses villes s’en inspirent déjà pour lutter contre le
capitalisme de plateforme qui paupérise les travailleurs de
nos territoires. 

Notre lutte pour l’Hôpital a elle aussi été un fait marquant. Grace à 
la mobilisation de notre groupe, de l’appui et du relai donné aux
 luttes syndicales du personnel hospitalier, nous avons pu faire
voter un moratoire historique sur la fermeture de l’Hôpital Bichat
Claude-Bernard pourtant actée par l’APHP. Avec un médecin généraliste
sur deux en âge de partir à la retraite dans les trois prochaines années, il faut plus que
jamais renforcer l’hôpital public. Nous le ferons entendre à l’APHP ! C’est d’ailleurs la
question des services publics qui est au cœur de nos préoccupations. La présidence de la
commission départementale de présence postale territoriale de Paris a été le lieu de luttes
– parfois rudes – pour la préservation et le renforcement de nos bureaux de postes,
vitrines d’un service public local et de proximité pour les parisiennes et les parisiens. Voilà
de quoi largement alimenter les trois prochaines années à venir !

Economie et
Ubérisation

Barbara
Gomes

Conseillère de
Paris

     Paris doit être une ville exemplaire sur
 la sécurité des travailleurs : 
                         objectif zéro mort au travail

En moyenne en France, deux personnes meurent chaque jour sur leur lieu de travail. Ces
drames humains révèlent avant tout des vies brisées et des familles déchirées, démunies.
Le groupe communiste a tenu à rendre visible ces morts. Parce qu’aucune femme et aucun
homme ne doit perdre sa vie en essayant de la gagner. La France est le pire élève d'Europe,
mais Paris est désormais la ville la plus innovante. Nous avons porté cette question au
Conseil de Paris en faisant adopter des mesures fortes pour prévenir les accidents du
travail à Paris et que la Ville poursuive l’objectif de zéro mort au travail. 

Parmi ces mesures : la création d’une Charte sociale à destination des entreprises ;
l'instauration d’une clause de droit social qui privilégie les entreprises socialement et
écologiquement vertueuses ; mettre fin à la contractualisation avec les entreprises qui ont
été condamnées pour non-respect du droit du travail dans les 5 années précédant l’appel
d’offre ; la création d’un observatoire parisien des personnes mortes au travail, suite à des
accidents du travail ou à des maladies professionnelles sur le territoire parisien... Et d'autres
mesures à retrouver sur notre site internet.
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Création de la plateforme "Acheter à Paris" 

Stop aux aides publiques au privé sans critères

Le Groupe communiste se mobilise pour que la Ville prenne des
engagements concrets en matière de lutte contre l’ubérisation avec notre
projet de création d’une plateforme "Acheter à Paris" pour proposer
une alternative socialement et écologiquement responsable aux 
géants de la vente en ligne, en permettant d’avoir accès, en un clic, 
à ce que vendent nos commerçants parisiens. Or acheter chez nos
commerçants c’est moins d’entrepôts à l’extérieur des villes, et c’est aider le commerce de
proximité ! La plateforme Acheter à Paris, c’est aussi s’assurer qu’en cas de livraison des produits
achetés, les livreurs soient employés avec des contrats de travail et que les transports soient
réalisés par des modes de mobilité douce.

Débat sur l'ubérisation
Fête de l'Huma

Nous avons porté le projet de création de la Maison des coursiers. 
Ce lieu, qui a ouvert en septembre 2021 a été pensé comme un espace

 de repos avec des sanitaires mais surtout comme un lieu refuge pour les
 livreurs, victimes de l’exploitation des entreprises qui ont recours à du

 faux travail indépendant. Depuis sa création, ce sont plus de 690 livreurs
qui ont été accueillis à la MDC, 38 contrats de travail signés dont la moitié en CDI et 519 livreurs

accompagnés dans leurs demandes de régularisation. Cet espace dédié leur a également
permis de recréer du collectif : plus de 700 travailleurs ont ainsi participé aux mobilisations. 

Maison des coursiers

La crise sanitaire a renforcé la précarité des jeunes résidant à Paris
 (17,4 % des jeunes parisien∙ne∙s vivent sous le seuil de pauvreté).  La Ville

 doit soutenir ces jeunes sur le long terme en leur apportant des aides
 concrètes pour leur assurer des conditions de vie plus dignes. C’est

 précisément pourquoi nous avons fait voter la création d’un centre de
 santé municipal dédié à la santé mentale, la création d’un fonds d’aide

 d’urgence pour les 16-25 ans, la mise en place de permanences d’accès aux droits et la
tarification sociale jeune pour la culture et le sport. 

 

Chaque année, la ville subventionne largement les structures privées, 
sans contreparties sociales ou environnementales (2 millions chaque 
année à l’incubateur de Startups Paris & Co par exemple). Nous
demandons l’instauration de tels critères pour privilégier les entreprises
vertueuses. Parmi les mesures nécessaires, figure la limitation des
niveaux de sous-traitance. La sous-traitance en cascade est en effet une
source de précarité pour les travailleurs, et un terrain glissant pour les
entreprises vers des pratiques illicites du fait de la pression subie en bout
de chaîne.

Pour regarder un reportage
sur la maison des coursiers

scannez le QR code !

Création de la Maison des coursiers 

Un plan d'urgence pour la jeunesse

Réunion sur 
l'ubérisation avec les

syndicats des coursiers

Inauguration à la Bourse
du travail de la plaque en
hommage aux personnes

mortes au travail
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Depuis le début du mandat en 2020, nous agissons pour une école qui permette
l’émancipation de tous les élèves, de toutes les classes sociales. Cela passe par la défense
du service public national et la mise sur pied de la campagne unitaire
touchepasamaclasse contre les suppressions massives de postes d’enseignant.es,
réunissant organisations syndicales, de parents d’élèves et les élus de
 gauche. 

Les collectivités sont responsables des moyens matériels pour
l’éducation. Dans le périmètre de Paris, l’académie la plus
ségrégée de France notamment à cause des établissements 
privés, nous avons fait voter dans le précédent mandat
le principe d’un bonus-malus sur les écoles en fonction de leur 
mixité sociale, bénéficiant à ceux des quartiers populaires. Nous allons
l'étendre aux collèges.

Nous agissons aussi pour des moyens matériels de la Ville à la 
hauteur des besoins pour les écoles et collèges (séjours découvertes,
chauffage ...) et pour les personnels (titularisations, revalorisations...). 
Nous plaidons par ailleurs pour la transformation des rythmes scolaires
 et la suppression des subventions aux crèches confessionnelles au nom de la laïcité.

Education et
environnement

Jean-Noël
Aqua

Conseiller de
Paris

Le groupe communiste a porté de nombreux vœux au Conseil de Paris afin de préserver tous
les ménages et toutes les collectivités touchés par la hausse continue des tarifs de l’énergie.
En ce sens, nous avons obtenu de la Ville la création d’un bouclier tarifaire doté de 5 millions
d’euros sous condition de ressources pour aider les ménages à régler leurs factures
d’énergie au moment où la crise énergétique était au plus fort.

De plus, depuis le début du mandat, nous avons plaidé pour le gel des tarifs de vente de
l’électricité et du gaz en faveur des collectivités locales et contre les fournisseurs alternatifs -
« rapaces » - en plaidant pour la constitution d’un pôle public de l’énergie et la sortie de
celle-ci des griffes du marché.

Nous agissons pour le développement du réseau de chaleur urbaine vertueux tant
socialement qu’écologiquement, et avons obtenu la baisse des coûts de raccordement des
nouveaux entrants, la limitation des tarifs, mais aussi la préservation du statut spécifique
(IEG) des salarié.es et un travail métropolitain avec les villes concernées.

Pour une énergie décarbonnée,    
        accessible à toutes et tous !
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http://enseignant.es/
http://xn--salari-gva.es/


Un bonus-malus pour la mixité à l'école

155 postes enseignants supprimés dans le primaire en 2023, 182 dans
 le secondaire, 1 école sur 3 touchée et l’équivalent de 3 collèges et 1 lycée

 fermés. La saignée à Paris est sans équivalent. Alors que les élèves
 subissent encore les conséquences du Covid, le retour à des classes

 surchargées est irresponsable. Nous avons monté la campagne unitaire
touchepasamaclasse réunissant organisations syndicales, parents

 d’élèves et communistes, insoumis, écologistes et socialistes : lettre 
ouverte, pétition, rassemblements, débats publics. La campagne s’amplifie.

 
Pour une énergie accessible à tou.te.s

15 collèges, tous privés, accueillent moins de 1% d’enfants des classes 
populaires, 15 collèges, tous publics, en accueillent plus de 40%. Pour 
lutter contre cette ségrégation, nous avons fait voter une délibération
introduisant un bonus-malus sur la dotation de Paris. En introduisant une
modulation de 1 à 10 du forfait éducatif, nous permettrons aux collèges
en difficulté de développer de nouvelles actions éducatives pour améliorer le climat
scolaire et regagner en attractivité. 

La pollution atmosphérique (48 000 décès/an) touche prioritairement
 les catégories populaires les plus exposées, notamment près du

 périphérique. En l’absence de politique industrielle de l’État, les
collectivités peuvent mettre en place des ZFE pour protéger les

populations des émissions des voitures et camions. Nous plaidons pour un
accompagnement social afin que toutes les classes sociales puissent s’y adapter. Nous

avons fait voter un vœu demandant à l’État de débloquer des aides de 10 000€ et des
prêts à taux zéro pour l’achat de nouveaux véhicules Crit’Air 1. 

Manifestation contre
la réforme des retraites

Le réseau de chaleur urbaine parisienne (CPCU) est unique en son
genre et représente un atout tant pour les salariés, les usagers
(logements sociaux, hôpitaux et bâtiments publics) et la production
d’énergie renouvelable. Nous avons fait voter la baisse du coût de
raccordement pour étendre les bénéficiaires. Pour le renouvellement de
la concession, nous avons obtenu la garantie du maintien du statut IEG des salarié.es,
et un travail concerté avec les communes accueillant les usines parisiennes. 

Pour regarder une vidéo sur
les fermetures de classes à

Paris, scannez le QR code !

Touche pas à ma classe : stop aux fermetures

ZFE : pour un accompagnement social

Manifestation contre
les fermetures de 

classes à Paris

Intervention en 
séance du 

Conseil de Paris

Soutien au blocage
par les éboueurs de
l'incinérateur d'Ivry
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Les femmes et les jeunes sont en première ligne des crises qui ont touché Paris mais aussi
parties prenantes de mouvements sociaux porteurs de changements profonds pour notre
collectivité (#MeToo, Black lives matter, climat). 

Fort·es des engagements pris dès 2001, nous n’avons cessé de 
travailler, avec le Groupe communiste et citoyen, au renforcement
des réponses que la Ville peut apporter : Observatoire parisien
des violences faites aux femmes, Cité audacieuse, abolition
de la prostitution, augmentation continue des budgets
dédiés à l’égalité femmes-hommes et politiques publiques de
plus en plus transversales avec pour objectifs la transition
féministe, l’autonomie et la capacité d’agir des jeunes.
 
Si beaucoup a été fait, beaucoup reste à faire. Je pense
notamment au droit aux vacances (13% des jeunes Parisien·nes
ne partent jamais) et me réjouis que, après un vœu du
groupe, la Ville de Paris ait récemment adhéré à l’association
Vacances Voyages Loisirs (VVL) avec la perspective de
travailler dans les prochaines années au renforcement de ce
droit fondamental.

Egalité femmes-hommes,
jeunesse et éducation populaire

Hélène
Bidard

Adjointe à la Maire de
Paris en charge de
l’égalité femmes-

hommes, de la jeunesse
et de l'éducation

populaire.
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Tout le monde a droit aux vacances !
Chaque année, 1/3 des jeunes Parisiennes et Parisiens ne part pas en vacances et 13% ne sont
jamais partis et ne partent jamais. Cela représente 65 000 jeunes parisiennes et parisiens en
particulier issus des quartiers populaires !

Au groupe communiste, nous sommes très attachés au droit aux vacances, à ce que chacune
et chacun puisse avoir le droit à un moment d’évasion, une coupure dans son quotidien. 

Lors de la campagne présidentielle, nous avons proposé d’instaurer nationalement une taxe
"robin des bois" sur les jets privés et sur les voyages en classes « affaire » pour démocratiser
l’accès aux vacances et que chaque enfant puisse avoir vu avant la sixième au moins une fois
la montagne ou la mer.

Notre ville a depuis sa conquête par la gauche et les écologistes mis en place de nombreux
dispositifs qu’il faut encore développer, pour permettre de partir en vacances comme les
séjours Arc en ciel ou Paris Jeunes Vacances. Ainsi que des activités estivales, les jeunes et les
moins jeunes pourront participer gratuitement au dimanche sport encadré par des sportifs du
Comité national olympique du sport français, aux kiosques en fête … La lutte continue !



Ouverture de Quartier Jeune (QJ)

En réponse à la crise et à la précarité des jeunes, la Ville de Paris a
ouvert QJ au sein de l’ancienne mairie du 1er arrondissement. Géré 
en régie, associant des partenaires associatifs (CIDJ, Mission
Locale …), ce nouvel équipement public propose aux 15-30 ans une
aide à l’orientation et à l’insertion professionnelle, des consultations
juridiques et psychologiques gratuites avec des professionnel·les, une distribution
alimentaire hebdomadaire ou encore des offres culturelles et sportives avantageuses
toute l’année.

Création d’un tarif jeunes dans les Centres Paris Anim’

De nouveaux lieux pour les femmes victimes de violences

Violences conjugales, sexuelles, prostitution, pratiques traditionnelles
néfastes (mutilations sexuelles, mariages forcés, crimes « d’honneur »),
les femmes victimes doivent pouvoir trouver refuge et
accompagnement spécialisé. La première pierre d’un nouveau centre
d’hébergement spécialisé pour l’accueil de jeunes femmes vient
d’être posée dans le 10e arrondissement. Paris a contribué à la création
et œuvre au bon fonctionnement des trois antennes parisiennes de
« Maison des femmes de l’APHP », lieux de prise en charge globale.

Un plan d’occupation de l’espace public par les femmes

Sur proposition du Groupe communiste et citoyen, un tarif spécifique
 a été créé pour les jeunes usager∙es des 50 Centres Paris Anim’ (CPA).
 Étudiant∙es, apprenti∙es, volontaires du service civique et bénéficiaires

 de la garantie jeunes de moins de 26 ans bénéficient désormais
 d’un tarif préférentiel sur les activités des CPA sans dépendre de leurs

 parents (tranche 2 du quotient familial quand ils et elles ne bénéficient
 pas de la tranche 1).

 

Une multitude d’actions sont mises en œuvre pour permettre aux
 Parisiennes d’occuper l’espace public à égalité avec les Parisiens,
 à travers une démarche pionnière d’intégration du genre dans les

 projets urbains. Paris a publié le 2e guide référentiel « Genre et espace
 public », intègre des marches exploratoires de femmes à la concertation

 « Embellir votre quartier » et facilite, dans le cadre du programme
 « Héritage des JOP 2024 », la pratique sportive des femmes sur les

 terrains en accès libre.
 

Pour regarder mon
intervention sur un plan

d'urgence pour la jeunesse
scannez le QR code !
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Intervention au forum
"Balance ton web" à

l'Hôtel de Ville

Intervention en séance
du Conseil de Paris

Intervention au colloque
"Paris sportives" pour
défendre la place des
femmes dans le sport

Manifestation pour la
constitutionnalisation du

droit à l'avortement



Dès 2017, nous avons soutenu la candidature de Paris pour l’accueil des Jeux Olympiques
et Paralympiques en 2024, mais pas à n’importe quel prix. Depuis 3 ans nous avons été
vigilants et exigeants au Conseil de Paris pour que ce rendez-vous soit une grande fête
populaire accessible à toutes et tous, avec toujours à l’esprit les valeurs humanistes et de
paix que nous défendons.

Vigilants sur les questions environnementales et sociales avec le
respect à la lettre de la charte signée entre les syndicats et les
entreprises.

Exigeants sur l’héritage que laissera cet évènement avec un
investissement majeur pour de nouveaux équipements
sportifs permettant le développement du sport pour toutes et tous. 

Et nous avons fait entendre notre critique, voire marqué notre
opposition, tout en étant minoritaires au sein de l’hémicycle, sur le
 fiasco de la billetterie, les dérives sécuritaires du gouvernement
et sur le naming et sponsoring.

Nous mettons toutes nos forces face aux logiques de marchés pour que ces jeux
olympiques et paralympiques soient populaires, accessibles à toutes et tous, et permette
le développement du sport à Paris.

Jeux Olympiques et 
sport

Nicolas
Bonnet Oulaldj
Président du groupe

communiste et 
citoyen
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Pour nous l’héritage des jeux Olympiques et Paralympiques ce n’est pas le vernis du
dossier, c’est du concret avec la réalisation de nouveaux équipements sportifs. Dans le
plan d’investissement de mandature nous avons obtenu la rénovation et la réalisation de
nombreux équipements sportifs, notamment un gymnase porte de Vincennes, la
rénovation du stade Pershing, des espaces de glisses, la rénovation et couverture de TEP...

Nous avons défendu la création d’un nouveau concept d’«anneau sportif» de nouveaux
équipements par la surélévation d’équipements sportifs existants permettrait de doubler
l’offre d’activités physiques pour les habitants.

C’est l’exemple parfait de de ce qui sera réalisé dans le 20e qui prévoit avec la cité des
sport Python Duvernois 5 nouveau gymnases sur plusieurs étages avec une emprise
minimum au sol.

Nous avons obtenu le lancement des études sur plusieurs sites : extension du gymnase
Alain Mimoun dans le 12e, construction de la Piscine Lagny dans le 20e, surélévation des
Centre Sportif Carpentier dans le 13e, du stade d’entrainement Charléty dans le 13e ou du
Centre Sportif Elisabeth dans le 14e. L’accueil de ces Jeux doit profiter à toutes et tous et
permettre le rayonnement partout en France des valeurs du sport et de l’olympisme. 

Un "Anneau Sportif" autour
                          de Paris !



Les enquêtes menées sur les chantiers des JOP révèlent que la charte
 sociale adoptée en 2017 n’est toujours pas respectée. Des travailleurs

 non déclarés et sous-payés continuent de travailler dans des conditions
 épouvantables. Nous avons porté cette question en Conseil de Paris

 en demandant le renforcement des contrôles de l’inspection du travail
 et que les entreprises frauduleuses soient sanctionnées. Dans cette même ligne, nous avons fait

adopter une délibération pour que Paris soit une ville exemplaire en termes de santé et sécurité
au travail avec la création d’un observatoire des accidents et morts au travail, et une charte

sociale qui s’appliquera sur tout le territoire. C’est aussi un héritage social de ces Jeux
Olympiques. 

Le groupe Communiste s’est toujours opposé au Naming qui 
consiste à donner le nom d’un sponsor à un équipement sportif.

 En juillet 2020, j’ai porté un vœu en Conseil de Paris pour que la nouvelle
 Arena Porte de la Chapelle porte le nom d’Alice Milliat, pour rendre 

hommage à celle qui est aujourd’hui reconnue mondialement
 comme la pionnière du combat féminin dans le sport. Minoritaire au sein

 du conseil de Paris, il  a été préféré le naming d’Adidas, mais nous avons tout de même  réussi à
ce que l’esplanade de l’Arena porte son nom, et à ce qu’une  œuvre d’art en hommage au sport

féminin y soit placée.
 

Pour des JOP 2024 accessibles à tous !

Suite au fiasco du lancement de la billetterie de jeux olympiques, qui 
de fait excluait un grand nombre de personnes, J’ai porté cette question
en conseil de Paris en insistant pour qu’une billetterie sociale soit mise
en place et que des billets soient réservés à titres gratuits pour les
parisiennes et parisiens, pour les associations partenaires de la Ville et
les fédérations et clubs sportifs. La Ville a annoncé 50 000 billets, c’est 
une première étape, loin d’être suffisant, et nous continuerons à demander plus ! 

Stop au naming

Notre priorité est de garantir une bonne éducation physique et
 sportive dans nos établissements scolaires. Nous avons donc soutenu
fortement les dispositifs de « savoir nager » et du « savoir rouler » qui
vise à généraliser chez les enfants âgés de 6 à 11 ans l'apprentissage
du vélo et la formation nécessaire à une réelle autonomie sur la voie
publique avant l'entrée au collège. Nous avons obtenu des moyens humains
 et financiers supplémentaires pour ces dispositifs. Les Jeux Sportifs Scolaires se sont tenus
pour la première fois en février 2020 et font suite à une délibération que j’ai porté en
Conseil de Paris de juillet 2018 dans le but d’enclencher une dynamique populaire dans les
écoles autour des valeurs olympiques de paix et de partage et de la culture sportive.

Priorité à l’éducation sportive à l’école

Pour des Jeux Olympiques exemplaires

Semaine olympique et
paralympique à Paris
avec les élèves du 12e

Nouveau TEP passage
Boris Vian dans le 18e

Intervention à la Fête de
l'Huma sur la question
des Jeux Olympiques

Hommage aux ouvriers
morts sur les chantiers de la
Coupe du Monde au Qatar

Pour regarder mon intervention
au sujet de la billetterie des

Jeux Olympiques 2024, scannez
le QR code !
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Permettre à celles et ceux qui travaillent à Paris de vivre à Paris : voilà notre ambition
depuis 2014. Comme dans toutes les métropoles au monde, se loger dans la capitale
coûte cher. C’est une réalité. Le logement constitue, bien souvent, le premier poste de
dépense des familles. 

Rendre Paris plus abordable grâce à un logement moins cher est
dès lors notre priorité. Priorité politique et, en conséquence, priorité
budgétaire avec près de 3 milliards d’investissement en six ans.
 amais Paris n’a autant investi pour le logement.

Avec des résultats à la clé : cette année, nous atteindrons le 25% de
logements sociaux. Un Parisien sur quatre est désormais protégé de la 
logique du marché et de la spéculation. Souvenons-nous d’où nous
partons : en 2001, la gauche hérite d’une ville qui ne respecte pas la
loi SRU, avec tout juste 13% de logements sociaux. 

Cette mandature est aussi celle de la régulation du marché : 
contrôle de l’encadrement des loyers, régulation d’Airbnb, création 
d’un organisme foncier solidaire pour répondre aux attentes des
salariés en permettant d’acheter un appartement à moitié prix ! D’ici 2026, nous en
produirons près de 5 000.

Nous posons aujourd’hui les jalons de demain. Grâce aux communistes, Paris s’est ainsi
donné un nouvel horizon, cet hiver, en adoptant une résolution sur le modèle d’Amsterdam
et de Vienne : 40% de logements publics d’ici 2035. Le combat pour le droit à la ville de
toutes et tous continue !

Logement et réfugiés

Ian
Brossat

Adjoint à la maire de
Paris en charge du

logement, de
l’hébergement d’urgence

et de la protection des
réfugiés

Contrôler les loyers, 
                          une première en France !

Depuis janvier, Paris est la première ville à appliquer le contrôle de la loi, à la
place de l’État, en matière d’encadrement des loyers. Faire respecter le droit,
épauler les locataires, leur redonner du pouvoir d’achat. Cela marche !

En 100 jours, plus de 500 Parisiens se sont signalés sur paris.fr. Des premières
mises en demeure ont été envoyées, jusqu’à 7 000 euros de trop-perçus, et
certains locataires ont déjà été remboursés. Portée par les communistes,
cette initiative inspire : plusieurs collectivités se rapprochent aujourd’hui de
Paris pour faire de même.
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Pour la première fois de son histoire, Paris respectera les obligations de
la loi SRU. Cette année, nous franchirons la barre symbolique des
25%. Accélérer la production de logements sociaux, y compris dans les
arrondissements cossus pour en finir avec l’entre soi : voilà l’objectif qui 
nous guide depuis 2014. Cet été, nous en livrerons ainsi 260 dans le 7e, un
record. Autre exemple, le 16e qui se rapproche doucement des 10% de logements sociaux,
quand il en comptait… moins de 2% en 2011, tout juste 3% en 2014. On continue, avec un
nouveau cap : 40% de logements publics à Paris en 2035 !

Face aux insuffisances honteuses de l’État et à la montée du racisme, 
Paris répond aux besoins fondamentaux des exilés : se nourrir, se

 reconstruire, s’intégrer. Tout au long de l’année, la Ville mobilise, au-delà
 de ses compétences, des bâtiments : 27 sites municipaux, 3 500 places

 d’hébergement. Accueillir dignement, c’est également soutenir les ONG,
 parmi lesquelles SOS Méditerranée, c’est aussi permettre l’intégration par

 l’apprentissage du français. Enfin, c’est mener le combat culturel face à l’extrême-droite.
L’an prochain, une Maison des réfugiés verra le jour dans le 19e arrondissement.

 

Face à l’inflation, nous avons renforcé le fonds de solidarité pour
 le logement afin d'accompagner les familles en difficulté. Nous avons

aussi lancé un « pack pouvoir d’achat » à destination de tous les
locataires parisiens. L’idée: notre nombre est une force. Partant de

ce principe, nous avons proposé une assurance habitation moins chère
que celles du marché. Résultat ? Une économie de 50 à 250 euros par an par rapport à la

moyenne du marché. Autre initiative : un abonnement Internet à 2 euros par mois pour les
locataires HLM. Des coups de pouce pour aider à boucler les fins de mois.

A Paris, comme dans tant de villes d’Europe, Airbnb cannibalise les 
logements, contribue à la spéculation. Depuis 8 ans, nous menons un
combat de tous les instants. Avec de belles victoires depuis le début 
de mandature : la validation de notre règlementation par la Cour de 
Justice de l’Union Européenne en 2020, la condamnation de la 
multinationale américaine à une amende de 8 millions en 2021. Dans 
l’anticipation des Jeux Olympiques, nous avons également révisé le règlement municipal
pour protéger aussi les commerces en pied d’immeuble. 

Pour regarder mon
intervention au Conseil de

Paris sur le logement social,
scannez le QR code !

25% de logements sociaux, c’est fait !

Accueillir dignement les réfugiés 

Des victoires face à Airbnb

Défendre le pouvoir d’achat des locataires 
 

Manifestation contre
la réforme des retraites

Intervention en 
séance du 

Conseil de Paris

Inauguration d’un centre
d’hébergement dans le

5e arrondissement

Porte à porte dans le 14e  
sur l'encadrement 

des loyers
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Mise en avant des femmes, visibilité des minorités, transmission de la mémoire… nous
agissons résolument pour que Paris porte ses legs pluriels et les fassent connaître aux plus
jeunes.

Depuis 2020, nous avons fait progresser la part des dénominations
féminines, en œuvrant pour que ces hommages irriguent notre ville
toute entière : des rues aux jardins, des bibliothèques aux gymnases,
en passant par les écoles et les plaques commémoratives sur
les façades de nos immeubles.

Depuis 2020, nous avons entrepris de valoriser les pages d’histoire
les plus diverses, pour n’oublier aucune mémoire et mettre en
lumière des épisodes, des communautés, des parcours individuels
et collectifs occultés ou négligés.

Sans déboulonner mais en contextualisant, sans effacer mais en
expliquant, nous voulons faire des différentes mémoires
parisiennes des points de repère pour toutes et tous, à la fois
pour se reconnaître, mais aussi et surtout pour transmettre les
valeurs de Paris et de notre République.

Car l’enjeu premier de la mémoire est là : les générations futures, qu’il nous faut
accompagner vers une meilleure connaissance de notre histoire. Paris est un livre
d’histoires, dans lequel il faut savoir s’orienter. C’est le sens de notre action.

Mémoire

Laurence
Patrice

Adjointe à la maire de
Paris en charge de la

mémoire et du monde
combattant

Rue de Laghouat : sensibiliser à l'Histoire
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La rue de Laghouat évoque peu de choses pour celles et ceux qui la traversent
quotidiennement au cœur de la goutte d’Or. Pourtant, cette rue porte le nom d'une ville
algérienne dont la population a été massacrée par l'armée française en décembre 1852.

Il y a quelques semaines un large collectif, dont sont notamment membres Benjamin
Stora et Lilian Thuram, mais aussi Pierre Mansat, ou Cédric Villani, demandait au président
de la République dans une tribune au « Monde » la restitution par la France des étendards
des résistants et une clé de la ville algérienne. Toutes sont restées sans réponse à ce jour.

La Ville de Paris a décidé d'agir.  Il est important que ces actes barbares de l’armée
française soient enfin connus. C’est pourquoi, au-delà de la demande de restitution de la
clé et des étendards de Laghouat, une plaque commémorative sera placée aux entrées
de la rue de Laghouat afin d’expliquer les origines du nom de cette rue.



La mémoire c’est d’abord un legs. Par des expositions (sur Simone Veil
par exemple), par des podcasts et des kits pédagogiques (sur les
Compagnons de la Libération, sur les Justes parmi les Nations…), 
par des temps forts rappelant les grands moments de l’histoire
parisienne (comme la commémoration des 150 ans de la Commune), 
nous voulons mieux accompagner les plus jeunes à la découverte de
notre passé. C’est aussi la raison qui nous pousse à engager la dénomination des écoles,
pour que les élèves apprennent à mieux appréhender notre histoire commune, pour que
demain, ils soient à leur tour passeurs de mémoire.

Juliette Gréco, Susan Sontag, Chantal Akerman, Claire Bretécher,
Gisèle Halimi… depuis 2020, près de 70 nouvelles dénominations
permettent de sillonner un Paris au féminin, rendant hommage
à celles qui ont marqué notre histoire récente. Seulement
6% des dénominations parisiennes rendaient hommage à une
femme au milieu des années 2000. Aujourd’hui, ce chiffre (auquel il faut ajouter une
quarantaine de nouvelles plaques commémoratives) est passé à 14%, grâce à une action
résolue pour faire vivre non plus seulement le patrimoine dont nous avons hérité, mais
aussi le matrimoine qu’il nous faut rendre visible. Prochain objectif, développer des
itinéraires à travers Paris et ses arrondissements, pour inviter chacune et chacun à
parcourir la vie des femmes, leurs œuvres, leurs actions, leurs engagements.

Rendre visible la diversité mémorielle

mesure 2

Paris est pluriel et Paris doit représenter cette pluralité. Mémoire de
 l’esclavage, mémoire des minorités, mémoire des personnes LGBT+…
 nous faisons en sorte que notre ville soit le reflet de notre histoire, de

 notre société, de notre diversité. Place des Combattantes et Combattants
 du Sida, terrain de sport Eudy Slimane, jardin Monique Wittig, place

 des Tirailleurs sénégalais, promenade Édouard Glissant, ou encore statue
 de l’héroïne de la lutte contre l’esclavage Solitude : la mémoire appartient

 à toutes et à tous.
 
 

Inauguration de la
promenade Gisèle Halimi

Pour regarder un reportage
sur la féminisation de l'espace

public, scannez le QR code !

Porter la mémoire des femmes

Transmettre aux plus jeunes

Les 150 ans de la
Commune en photos

Statue de la combattante
contre l'esclavage Solitude

Affiche pour les 150 ans
de la Commune de Paris

(commémoration au square
Louise Michel - montée au mur
des fédérés - hommage aux
victimes de la Commune
éxécutées au parc des Buttes-
Chaumont)
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Depuis 3 ans, notre groupe n’a cessé de batailler contre la dégradation des transports en
commun dans notre ville et en Île-de-France. Valérie Pécresse n’a pas hésité à se servir de
la crise du Covid pour réduire l’offre de transport, sans jamais la remettre à son niveau
initial 3 ans plus tard, tout en augmentant le prix du pass Navigo. Contre ces mesures,
nous avons lancé la campagne “Stop Galère” qui recueille 
à ce jour plusieurs dizaines de milliers de signatures.

Se battre pour le rail, c’est aussi se battre pour la petite ceinture
ferroviaire. Nous continuons la lutte pour que cette infrastructure 
puisse à nouveau servir un jour, dans le cadre d’une mixité des 
usages, au fret ferroviaire. C'est une urgence environnementale. 

Enfin, ces 3 dernières années, les prix ont explosé. Ceux de
l’alimentation ne font pas exception, au contraire. Avec les 
élus communistes, nous continuons de travailler pour créer
de nouvelles halles alimentaires permettant l’accès à des 
légumes de qualité à prix réduits.
La lutte continue ! 

Mobilités et
alimentation

Jean-Philippe
Gillet

Conseiller de Paris

Renouvellement du plan climat à Paris :
luttons contre les vagues de chaleur !

Suite aux vagues de chaleur que nous connaissons successivement depuis plusieurs années,
la  Ville de Paris a décidé d’agir notamment en renouvelant son Plan climat. Les élu.e.s
communistes se sont mobilisé.e.s pour intégrer pleinement la question sociale dans ces
travaux.

Notre groupe a fait part de la nécessité de faire évoluer les conditions de travail en cas de
vague de chaleur : il est aujourd’hui impossible et dangereux pour la santé de travailler sur la
voie publique au-delà d’une certaine température.

Les élu.e.s ont également proposé d’intégrer au Plan Climat un volet de relocalisation de la
production parisienne et le soutien à une alimentation durable et locale, rendus permis par
une refonte de la commande publique.

Il est absolument nécessaire de bâtir un service public de l’énergie permettant un meilleur
pilotage de la transition écologique, un développement des énergies renouvelables et des
outils industriels plus efficaces ainsi que la défense du statut des travailleurs.

Retrouvez nos propositions pour faire
face aux vagues de chaleur sur : 

communistes-paris.fr 24



La lutte contre la pollution et contre le réchauffement climatique est
 l’une des principales priorités de notre majorité municipale. Un des 
principaux leviers de cette lutte est la réduction de la circulation 
automobile et du fret routier. Pour notre groupe, pour de nombreuses 
associations, et pour de nombreux scientifiques dont certains au CNRS, 
la petite ceinture ferroviaire est une alternative que nous devons développer.
Nous avons fait voter au Conseil de Paris différents vœux afin de relancer l’utilisation et
l’exploitation de la petite ceinture de façon innovante. Sa sauvegarde est garantie par le PLU.

Extension de la gratuité des transports en commun

Paris bientôt 100% cyclable

Tout le monde doit avoir accès à une alimentation de qualité, saine et
 accessible. C’est pourquoi nous défendons le développement des Halles 
alimentaires dans tous les arrondissements de Paris : nous avons obtenu

 en décembre 2022 l’ouverture d’une nouvelle halle alimentaire
 dans le 11ème arrondissement. C’est également le cas dans nos cantines,

 où nous souhaitons proposer une alimentation de qualité à prix réduits.
 Ainsi d’ici à 2026, grâce à notre plan alimentation durable, les plats seront

 composés de 100% de denrées durables, 75% de bio et 50% de denrée produites localement à
moins de 250 km. Et le prix d’entrée reste à 0,13 euros malgré l’inflation ! 

 

Depuis le 23 juillet 2020, au lendemain de l’élection municipale, les
transports en commun sont gratuits pour les parisiens et les parisiennes
de moins de 18 ans. Cela comprend bien sûr les métros, les bus, 
tramways et RER, mais également les Vélib’. Cette mesure s’inscrit dans
notre combat pour l’élargissement de la gratuité déjà engagé depuis
2014 avec le remboursement du Passe Navigo pour les séniors sur 
condition de ressources, ainsi que pour les enfants. Piquet de grève des

salariés du musée du
Louvre

En octobre 2021, nous avons voté le plan “Paris 100% cyclable”. C’est une
 véritable transformation de Paris qui est aujourd’hui en cours avec un
 objectif : rendre le vélo accessible à toutes et tous. Entre 2020 et 2026, 

Paris aura vu la création de 180 km de nouvelles pistes cyclables 
sécurisées. Ce plan, c’est également l’aménagement de 30 000 nouveaux

 arceaux pour stationner les vélos. Son impact est déjà visible : sur certains
 axes, le nombre de vélos dépasse aujourd’hui le nombre de voitures aux heures de pointe.

Défendons la Petite Ceinture Ferroviaire

Une alimentation de qualité à prix réduits

Point emploi de la
CGT Ville de Paris

Intervention en séance
 du Conseil de Paris

Intervention en soutien
au cinéma La Clef
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Pour regarder mon intervention
contre le Charles De Gaulle Express,  

scannez le QR code !



La sécurité et la prévention sont des questions importantes que nous ne pouvons pas
ignorer. Nouvelle élue en 2020, j’ai été confrontée à la doctrine du préfet Didier Lallement
en tant qu’élue chargée de la sécurité dans le 13e arrondissement et conseillère de Paris.
Suite à l’affaire Michel Zecler, puis à la gestion catastrophique de la finale de la
Champion’s League, sa démission fut une bonne nouvelle.

Opposés à la création de la police municipale car nous considérons 
que la question de la sécurité relève de la Police Nationale, nous 
avons été exigeants au sujet de la formation des agents afin que 
ces policiers soient en capacité de répondre aux problématiques 
de harcèlement de rue, d’homophobie, de discriminations ou de
violences faites aux  femmes. Nous continuons de militer pour que les
moyens de la police nationale soient renforcés à Paris.

Enfin, la prévention est une question centrale : la réponse à la
violence ne peut pas être que répressive. Tout simplement parce
que la violence est un phénomène complexe croisant questions 
individuelles, collectives, contextuelles : nous devons l’appréhender sous toutes ses formes
et agir en amont pour adapter les réponses aux publics ciblés. Tels sont les engagements
que nous portons au Conseil de Paris.

Prévention et sécurité

Béatrice
Patrie

Conseillère de 
Paris

Prévention contre les violences faites aux 
                      femmes : Paris agit !
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En 2021, plus de 122 femmes ont été tuées en France par leur conjoint ou ex-conjoint. Avant
cela, environ 32% d'entre-elles étaient déjà victimes de violences. Aujourd'hui encore,
seules 16% des femmes portent plainte lorsqu'elles sont victimes de violences dans le
couple. Cette situation n'est pas acceptable. 

Ces dernières années, le mouvement #MeToo a permis de libérer la parole, mais il nous
faut aller encore plus loin. 

Paris n'a pas attendu pour agir. En 2014, nous étions à l'initiative pour créer un observatoire
des violences faites aux femmes. Ce lieu de concertation a permis d'amplifier la visibilité
du phénomène, d'établir des diagnostics territorialisés, de renforcer notre politique
commune à l'échelle de Paris et de contribuer à une efficacité des politiques publiques
afin de faire reculer les violences. 

Avec les Observatoires des violences faites aux femmes de Paris et de Seine-Saint-Denis,
un outil de sensibiliation et de prévention a également été lancé : le violentomètre. Diffusé
depuis partout en France, il est devenu une référence sur ce sujet !



Nous nous sommes fortement mobilisés au sujet du renouvellement du
contrat parisien de prévention et de sécurité. Ce document encadre des
thématiques telles que la lutte contre la délinquance, l’accès à la
citoyenneté, la prévention de la récidive ou encore la sensibilisation aux
conduites à risques. Nous avons fait voter différents vœux afin d’inscrire
davantage dans ce contrat la sensibilisation à une pratique critique des 
réseaux sociaux, la prévention contre les violences faites aux femmes et aux personnes
LGBTQI+ et le développement de l’hébergement d’urgence à destination de ces publics.

Police municipale : une opposition constructive

Pour une nouvelle doctrine du maintien de l’ordre 
Depuis 2020, notre groupe n’a eu de cesse de demander l’évolution 
de la doctrine du maintien de l’ordre à Paris. Suite à différents 
événements tels que la mobilisation des gilets jaunes ou la gestion
catastrophique de la finale de la Champion’s League, la démission du
Préfet Lallement fut une bonne nouvelle. Nous continuons
de réclamer l’interdiction des LBD ainsi que la dissolution de la 
Brav-M qui ne correspondent en rien à une gestion apaisée du maintien 
de l’ordre. Nous interpellons régulièrement le préfet à ce sujet.

Pancartes "Lallement
démission" au Conseil

de Paris

Notre groupe s’est opposé à la création de la Police municipale pour une 
raison simple : nous considérons que la sécurité est une compétence 

régalienne qui relève donc de la Police Nationale. Le premier objectif doit
 être son renforcement. Cette opposition nous a permis d’être exigeants

 sur les missions spécifiques attribuées à cette police municipale : la 
prévention, la lutte contre l’homophobie et contre le harcèlement de rue,

 la sécurisation de l’espace public ainsi que la sanction des incivilités. 
Nous restons vigilants à ce qu’aucune compétence de la Police Nationale

 ne soit transférée à la Police Municipale. 

L’évolution rapide des mobilités à Paris a provoqué des tensions entre
 piétons, cyclistes, automobilistes… Afin d’apaiser ces tensions, nous avons
porté, avec la Ville de Paris, la mise en place d’un code de la rue. Il se fixe 

différents objectifs : agir sur les aménagements dans l’espace public pour
 augmenter le nombre de rues piétonnes ou à circulation réduite,

 sensibiliser différents publics notamment les écoliers et collégiens au respect
du code de la route et sanctionner davantage son non-respect. 

Nous continuons de travailler pour apaiser les tensions entre les différents
 modes de mobilité afin de réduire les risques pour les usagers. 

Visite de 
Quartier Jeunes

Un renforcement de la prévention

Un code de la rue pour apaiser les mobilités

Séance du Conseil
de Paris

Le groupe 
communiste du 13e
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Pour regarder mon intervention
au sujet de la prévention

scannez le QR code !



Les premières années de cette mandature ont été marquée par la pandémie du COVID-19
qui a mis en lumière de nouveaux besoins, en santé bien sûr mais également en solidarité.
La crise sanitaire a été supplantée par une crise économique et sociale qui a fragilisé
durablement les plus précaires, et a fait basculer de nouvelles catégories de la population
dans la précarité voire la pauvreté. Les images des interminables files
d’attentes de jeunes et d’étudiants aux distributions
alimentaires marqueront durablement l’esprit des parisien.ne.s. 

Les élu.e.s Communistes, au Conseil de Paris et dans les
arrondissements, se sont engagé.e.s pour préserver les hôpitaux
et développer des structures de soin de proximités, pour inventer 
de nouvelles solidarités avec les jeunes, les séniors, les plus fragiles. 

Le Paris de l’Humain et de la Planète, c’est construire au quotidien
une ville pour toutes et tous. Une ville où chacun.e, quelle que soit
sa situation, quelle que soit son parcours de vie et/ou de migration,
peut vivre dignement. Les Parisien.ne.s sont la première richesse
de la ville-capitale. 

Solidarité et santé

Camille
Naget

Conseillère de 
Paris
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Le 10 mars 2020, alors qu'une crise sanitaire frappait la France, Emmanuel Macron
déclarait : "Il y a des services qui doivent être placés en dehors des lois du marché". 3 ans
plus tard, notre président semble avoir déjà oublié ses propos.  

Si la pandémie a bien confirmé une chose, c'est que la santé n'est pas un marché. Et les
hôpitaux ne sont pas des entreprises avec un but lucratif. Or depuis des années, les
gouvernement successifs suppriment des lits par milliers dans nos hôpitaux. En pleine
crise sanitaire, notre président fermait 5700 lits, soit presque 18000 en 4 ans. 

Avec les élu.e.s communistes, nous nous battons contre cette logique. 
 
En novembre 2021, à notre initiative, le Conseil de Paris s'est exprimé à l'unanimité contre la
fermeture de l'hôpital Bichat.  Autre lutte : celle pour le maintien de l'hôpital Hôtel-Dieu,
contre le projet Novaxia prévoyant l'installation d'un restaurant de luxe et d'une galerie
commerciale. Première victoire : nous avons obtenu le maintien de l'Hôtel-Dieu.  La lutte
continue !

L'hôpital à Paris : un bien de     
                                première nécessité !



Lutte contre la précarité

Santé des femmes : une priorité 

Face à la crise sanitaire puis à l'inflation sur les prix de l'alimentation, 
nous nous sommes battus pour la création de "paniers solidaires". Cette
démarche aux associations d’avoir accès à des fruits et légumes frais,
de qualité, pour la plupart bio, en circuits courts. La solidarité, c'est aussi
permettre à tous d'avoir un logement : c'est l'objectif du Fond de Solidarité pour le
logement à Paris. Ce dispositif permet à des personnes et familles ayant des difficultés
liées à l’occupation d’un logement de faciliter l’installation dans un nouveau logement ou
le maintien dans son logement que cela soit dans le parc locatif social ou privé.

Inauguration de la
place Martine Durlach

L'offre de santé en secteur 1 à Paris  n'est pas suffisante. Il faut souvent 
attendre plusieurs jours ou plusieurs semaines avant d'avoir un 

rendez-vous avec son médecin généraliste, et ce délais se rallonge
 souvent lorsqu'il s'agit d'un spécialiste. Au groupe communiste, nous

 nous engageons pour créer davantage de centre de santé en secteur 1.
 Plusieurs ont déjà vu le jour depuis le début de la mandature,. Dans le cadre du PLU, plusieurs

dizaines de parcelles ont été placées en "réserve santé" pour pouvoir en développer
davantage.  Nous poursuivons notre objectif d'au moins 7 nouveaux centre de santé à Paris .

Nous nous sommes mobilisés pour la mise en place d’une journée
 de sensibilisation à la question de l’endométriose et pour que de

 véritables formations concernant la lutte contre les violences sexistes
 et sexuelles soient mises en place dans le milieu sportif. Au Conseil

 de Paris de Juin, nous avons obtenu l'élargissement de la gratuité
 des protections périodiques (centres Paris Anim',  espaces Paris Jeunes...) afin de lutter

contre la précarité menstruelle  qui touche plus de 4 millions de femmes en 2023. 

Le Nord Est parisien est durement frappé depuis plusieurs années par
une hausse de la consommation de crack et la création de
scène de rue de consommation. Les élu.e.s communistes ont porté
et portent sans relâche l’exigence d’une réponse complète sanitaire et
sociale, de soin, de prévention, de police et de justice grâce à la
mobilisation de moyens exceptionnels de l’Etat avec une ambition plus forte que le « plan
crack ». Les élu.e.s communistes revendiquent la nécessité de créer des lieux d’accueils et
de consommation encadrée à l’instar de beaucoup d’autres pays européens.

Pour plus de centre de santé à Paris

Pour un plan crack ambitieux

Pour voir mon intervention
en soutien à SOS Méditerranée

scannez le QR Code !

Intervention en séance
du Conseil de Paris

Manifestation contre la
réforme des retraites

Manifestation du 8 mars
2023 pour la journée de lutte
pour les droits des femmes
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Un budget de gauche et de résistance

30

Alors que la France collectionne les record de super-profits pour les multinationales, record
de dividendes pour les actionnaires du CAC 40, record du nombre de milliardaires, les
collectivités locales doivent faire face à une crise économique sans précédent après la crise
sanitaire, la guerre en Ukraine et l’inflation. Sans compter les réformes fiscales successives
depuis 20 ans qui ont réduit les recettes de communes, comme la suppression de la taxe
professionnelle, de la taxe d’habitation et les baisses progressives des dotations de l’Etat. 

De nombreuses collectivités ont fait le choix d’augmenter les tarifs des cantines et
commencent à réfléchir à une réduction de l’offre de services publics, notamment en
fermant des piscines municipales. Certaines ont déjà annoncé qu’elles ne pourraient tout
simplement pas payer l’explosion des factures d’énergie et des denrées 
alimentaires.

Dans ce contexte, à Paris nous avons mené le combat pour tenir nos
engagements au service des parisiens pour le maintien du service
public et l’accélération de la transition écologique et nous avons
fait des propositions concrètes de nouvelles recettes sans peser sur le
pouvoir d’achat des parisiens et en ciblant les plus riches.

Avec 10 milliards d’euros par an, notre budget est un budget de
 résistance bien ancré à gauche, avec une priorité pour le logement,
la santé, l’action sociale, l’environnement, les transports, l’éducation, 
la jeunesse, le sport et la culture. Ceux sont les services publics du
quotidien que nous défendons face aux politiques d’austérité que
cherche à imposer le gouvernement.

Nicolas
Bonnet Oulaldj

Rapporteur du rapport
sur les finances

publiques locales

En 2022, j’ai présenté au Conseil de Paris les préconisations du rapport sur les finances que la Maire
de Paris m’avait demandé. Elles ont été adoptée à l’unanimité et transmises aux parlementaires.
L’objectif est de redonner aux collectivités les moyens de fonctionner correctement ainsi que de leur
permettre de retrouver une autonomie financière.

Pour cela, J’ai proposé de nouvelles recettes sans grever le pouvoir d’achat des classes moyennes et
des classes populaires, déjà fortement impactées, en permettant de retrouver une liberté sur la
fixation des taux de certains impôts : il s’agit par exemple d’augmenter la taxe sur les logements
vacants en la multipliant par quatre, de déplafonner la majoration de la taxe d’habitation sur les
résidences secondaires, de créer une taxe sur les bureaux vacants additionnelle à la taxe locale sur
les bureaux, de déplafonner la taxe de séjour sur les palaces et les hôtels de luxe, d’instaurer une
progressivité des DMTO par un taux plus élevé pour les biens de luxes. Je propose aussi d’engager
une réflexion afin de rétablir le lien disparu entre citoyens et collectivités locales, entre les entreprises
et le territoire afin d’instaurer une juste contribution de celles-ci au financement public local. Mais
aussi de mieux taxer les bénéfices des multinationales et de faire davantage contribuer l’économie
numérique.

Toutes ces mesures portées par les parlementaires de gauche au Senat et à l’assemblée nationale
mais refusées par le gouvernement en un revers de main par le 49.3.
Donnons aux collectivités locales les moyens d’affronter les différentes crises sanitaires, énergétiques,
et climatiques auxquelles elles doivent et devront faire face !

Finances : un rapport pour un système de finances
                     plus juste, plus social, plus écologique



Victoires budgétaires 2021

En 2021, nous avons gagné les financements pour la maison des
coursiers, une aide à l’accueil des réfugiés (250 000 euros), un 
renforcement du budget pour le sport à l’école (200 000 euros), 
une augmentation du budget alloué à l’égalité entre les femmes et 
les hommes (200 000 euros), ainsi que des créations de postes 
d’auxiliaires de puériculture, de coordinateurs de l’apprentissage
du vélo dans les écoles, et une large vague de “déprécarisation” des postes.

En 2022, nous nous sommes battus pour la création de paniers
 solidaires (100 000 euros), un renforcement du financement des

 classes découvertes et des vacances Arc-En-Ciel (150 000 euros), le
 renforcement du fonds de solidarité pour le logement, la création de

 nouveaux centres de santé municipaux (5 000 000 euros), la création
 du centre culturel place Henri Malberg (5 000 000 d’euros) et l’augmentation du nombre des

postes de psychologue, d’auxiliaires de puériculture et dans l’aménagement public.

Victoires budgétaires 2023
En 2023, nous obtenons la création d’une aide municipale
pour le règlement des factures d’énergie (5 000 000 euros),
la création d’une nouvelle halle alimentaire dans le 11e
arrondissement, un renforcement du financement du logement
social (52 000 000 euros), le lancement des études pour
notre “Anneau Olympique” (500 000 euros), le déblocage de
financement pour la Flèche d’Or, le conservatoire à rayonnement
régional dans le 20e et la Gare des Mines (30 000 000 euros), une subvention plus
importante à la Maison du Geste et de l’image et Formula Bulla (70 000 euros), une
augmentation de l’enveloppe pour les départs en vacances et les classes découvertes (300
000 euros), le financement de l’observatoire des morts au travail au sein de l’APUR, ainsi
qu’une enveloppe plus importante pour la formation continue (500 000 euros).
Plus globalement, nous avons obtenu qu’au sein du plan d’accélération de l’investissement
municipal de 1,2 milliard d’euros, 600 millions soient consacrés uniquement pour le logement
social et les équipements de proximité.

31

Retrouvez le rapport complet
sur les finances locales,

scannez le QR Code !

Dans ces grandes masses de plusieurs milliards, les communistes obtiennent de larges
victoires budgétaires. En plus des budgets de plusieurs centaines de millions gérés par nos
adjoints communistes, les élu.es du groupe sont aussi mobilisés sur la question budgétaire.

Victoires budgétaires 2022

Distribution de paniers
solidaires

Consultation de livreurs au
sein de la nouvelle maison

des coursiers

Arrivée de 96 familles dans
les nouveaux logements

sociaux situées à
 la Samaritaine



Vos élu.e.s

Nicolas Bonnet Oulaldj
Président du groupe Communiste et Citoyen

Nous contacter :
groupe_communiste@paris.fr

@groupecommunisteetcitoyenparis

@EluesPCFParis

communistes-paris.fr

9 place de l'Hôtel de ville,
 75004 Paris

au Conseil de Paris

Elu du 12e arrondissement
Conseiller métropolitain

groupe_communiste@paris.fr

Jean-Noël Aqua
Conseiller de Paris

Elu du 13e arrondissement
Conseiller métropolitain
jean-noel.aqua@paris.fr

Jacques Baudrier
Adjoint à la maire de Paris en charge de la

construction publique, du suivi des chantiers [...], 
Elu du 20e arrondissement

Conseiller métropolitain
jacques.baudrier@paris.fr

Hélène Bidard
Adjointe à la maire de Paris en charge de l'égalité

femmes-hommes, de la jeunesse 
et de l'éducation populaire, 
Elue du 11e arrondissement
Conseillère métropolitaine

helene.bidard@paris.fr

Ian Brossat
Adjoint à la maire de Paris en charge du logement,

de l'hébergement d'urgence 
et de la protection des réfugiés, 

Elu du 18e arrondissement
Conseiller métropolitain

ian.brossat@paris.fr

Jean-Philippe Gillet
Conseiller de Paris

Elu du 19e arrondissement
jean-philippe.gillet@paris.fr

Barbara Gomes
Conseillère de Paris

Elue du 18e arrondissement
barbara.gomes@paris.fr

Camille Naget
Conseillère de Paris

Elue du 19e
camille.naget@paris.fr

Laurence Patrice
Adjointe à la maire de Paris  en charge de la

mémoire et du monde combattant,
Elue du 10e arrondissement
laurence.patrice@paris.fr

Béatrice Patrie
Conseillère de Paris

Elue du 13e arrondissement
beatrice.patrie@paris.fr

Raphaëlle Primet
Conseillère de Paris

Présidente de la commission culture, patrimoine
 et mémoire

Elue du 20e arrondissement
raphaelle.primet@paris.fr


